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L’EMPIRE PAR LE ḤAJJ. REGISTRES ET SYMBOLIQUE DU 
POUVOIR DU PELERINAGE À LA MECQUE À L’EPOQUE 






Aux XIXe et XXe siècles, le pèlerinage à La Mecque (ḥajj) suscite un intérêt 
grandissant de la part des empires européens qui ont étendu, au fil des conquêtes, leur 
influence sur la majeure partie du monde musulman. Français, Anglais, Russes, 
Hollandais ou encore Italiens expérimentent alors différentes modalités 
d’encadrement des déplacements des pèlerins musulmans de leur empire à destination 
des villes saintes du Hedjaz. Tout semble fonctionner comme si les empires coloniaux 
s’étaient « pris au jeu » de l’organisation du ḥajj et avaient puisé leurs références dans 
des « répertoires de pouvoir » hérités des empires musulmans qui les précédèrent. Le 
ḥajj colonial semble être devenu jusqu’aux indépendances un puissant facteur de 
légitimation et d’affirmation du projet impérial. 
 
Abstract  
During the nineteenth and twentieth centuries, the pilgrimage to Mecca (ḥajj) 
aroused a growing interest from the European empires which, over the course of 
their conquests, extended their influence over most of the Muslim world. The 
French, English, Russians, Dutch or Italians experimented different modes of 
supervision of their Muslim pilgrims’ journeys towards the holy cities of the Hijaz. 
Everything seemed to have worked as if the colonial empires had got caught up in 
the organization of the ḥajj and, more broadly, had drawn their references in 
“repertoires of power” inherited from the Muslim empires that preceded them. 
Through rivalries and competition, the colonial ḥajj seems to have thus become, 
until the independence of the various countries, a powerful factor of legitimation and 
implementation of the imperial project. 
 
1 Université Rennes 2, et chercheur à l’Unité de Recherche 7468 TEMPORA ainsi qu’au 
Centre Français de Recherche de la Péninsule Arabique (CEFREPA). 




Principale manifestation religieuse du monde musulman, le pèlerinage 
à La Mecque (ḥajj) n’a longtemps suscité qu’une lointaine 
indifférence de la part des nations européennes. À l’instar du Bolonais 
Ludovico di Varthema, premier Européen à avoir franchi le périmètre 
sacré, les marchands ne prêtaient intérêt qu’à sa seule dimension 
commerciale2 là où un ancien captif, tel l’Anglais Joseph Pitts, 
contraint d’accomplir le pèlerinage avec son maître musulman, n’y 
voyait, dans une perspective apologétique, qu’une manifestation 
négative de piété (Pitts 1731). À l’époque moderne, malgré quelques 
tentatives de la flotte portugaise de restreindre l’accès à la province 
sainte du Hedjaz, les grandes compagnies marchandes, britanniques 
ou hollandaises, n’ont, au grand regret de certains missionnaires 
protestants, jamais mis le moindre frein aux courants du pèlerinage, au 
motif que cet obstacle serait de nature à leur aliéner la sympathie des 
marchands musulmans (Tagliacozzo 2013). Cette faible attention des 
puissances coloniales de l’époque moderne contraste singulièrement 
avec l’intérêt croissant dont le ḥajj va être l’objet aux XIXe et XXe 
siècles de la part des empires coloniaux européens. En pleine 
expédition d’Égypte (1798-1801) en effet, le général Bonaparte saisit 
toute la ressource symbolique et le bénéfice politique qu’il peut retirer 
d’une telle manifestation. Se posant en protecteur de la caravane 
mamelouk du Caire, il entre en relation épistolaire avec le chérif 
Ghaleb de La Mecque, à une époque où une alliance de revers 
commence à s’esquisser depuis la Haute-Égypte et la rive orientale de 
la mer Rouge contre la présence française (Laurens 1997). La 
caravane du Caire sous protection française n’atteindra jamais sa 
destination. Mais ce projet inabouti n’en reste pas moins la première 
tentative européenne d’instrumentaliser le ḥajj et constitue le prélude 
à une longue série d’expérimentations caractérisées par un savant 
dosage d’emprunts aux répertoires impériaux antérieurs et 
d’innovations plus ou moins assumées. Cette réorganisation du 
pèlerinage initiée par les différents empires coloniaux européens s’est 
perfectionnée au fil des décennies jusqu’à devenir, à la veille des 
décolonisations, une composante importante du projet impérial, 
comme le montre plus particulièrement l’exemple français. 
 
 
2 Voyage de Ludovico di Varthema 2004. 




Faut-il organiser le ḥajj ? 
 
Jusqu’à la fin de la décennie 1870, l’attitude à adopter à l’égard 
du ḥajj divise les empires européens : faut-il assumer l’héritage des 
empires musulmans en organisant les déplacements des pèlerins vers 
le Hedjaz ou au contraire laisser ces derniers libres de leurs 
mouvements ? Loin d’obéir à une doctrine fermement établie, les 
pratiques des empires semblent avant tout avoir été commandées par 
les circonstances. 
 
Les enjeux diplomatiques et stratégiques du ḥajj 
 
La relance des guerres coloniales au début du XIXe siècle et 
l’essor d’un islam puritain soucieux de réhabiliter le devoir du 
pèlerinage, ont contribué à attirer l’attention des nations coloniales sur 
le ḥajj. Ainsi, dans un contexte politique marqué par la révolte des 
Faraizis au Bengale ou encore les assauts réguliers des mujāhidīn de 
Sayyid Aḥmad Barelwī dans les territoires afghans (Gaborieau 2010), 
les agents de l’East India Company sont réticents à laisser partir en 
pèlerinage leurs protégés princiers. En 1824, lorsque le nawab de la 
cité princière de Machilipatnam demande à repartir à La Mecque, 
l’administration britannique met en avant les difficultés qui ne 
manqueraient pas de se poser du fait d’une si longue absence3. En 
1826, c’est au tour du nawab Shamsud Daulu, frère du souverain de 
l’Oudh, de renouveler sa demande après un premier ḥajj accompli 
deux ans plus tôt qui l’avait conduit à Kerbala et à La Mecque. En 
réponse, le gouverneur général de Calcutta demande à l’agent 
politique de Bénarès de faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
convaincre le prince des inconvénients qu’un tel voyage comporterait 
et des objections qui s’opposent à une telle autorisation4. Les autorités 
hollandaises de Batavia, en conflit ouvert avec les « Padris » entre 
1821 et 1838, décident quant à elles d’introduire dès 1825 des 
passeports et d’exiger de chaque pèlerin qu’il paie la somme de 110 
guilders pour obtenir le précieux sésame, le produit de ces taxes étant 
destiné à la construction de mosquées (Vredenbregdt 1962 : 98-103). 
 
3 India Office Records (IOR)/E/4/930, Madras, 20th june 1822; 18th august 1824. 
4 IOR/F/4/1017/28030, 7th july 1826. 




Pour ceux qui auraient négligé cette démarche en s’embarquant 
clandestinement, une ordonnance du 20 mars 1831 vient imposer une 
double taxe au retour. Ces mesures restrictives semblent également 
avoir inspirer les autorités militaires russes lors des guerres du 
Caucase. Ainsi, après avoir vainement essayé d’interdire les départs 
en pèlerinage, le gouverneur Ermolov choisit d’encadrer strictement 
les déplacements : tandis que les notables se voient accorder des 
autorisations spéciales, les musulmans de modeste extraction doivent 
se munir de lettres de recommandation avant d’obtenir un passeport en 
bonne et due forme auprès des autorités administratives (Kane 2015 : 
21-23). 
Dans l’Occident de l’islam, les premières années de la conquête 
française de l’Algérie ont eu pour effet de déplacer vers le Sud les 
itinéraires de la caravane du Maroc (rakb al-maġribiyya). Dès 1836, 
un certain nombre de pèlerins kabyles ayant demandé au gouverneur 
général l’autorisation de pouvoir effectuer leur ḥajj « sous la 
protection du gouvernement français »5, l’administration française 
commence à s’intéresser à l’organisation qui prévalait à l’époque de la 
régence d’Alger. Le directeur des finances du gouvernement des 
possessions françaises de l’Afrique du Nord relève que le pèlerinage 
était autorisé chaque année par le dey après réunion extraordinaire du 
majlis. Pendant cette cérémonie le mufti hanéfite d’Alger se voyait 
remettre une bourse (as-ṣurra) alimentée par les revenus des habous 
des villes saintes. Ces revenus, souvent abondés par des dons des 
hauts fonctionnaires de la Régence, étaient versés dans la proportion 
dʼun tiers pour les pauvres de La Mecque et de deux tiers pour ceux de 
Médine où résidait déjà une importante communauté maghrébine. 
Pendant la durée du voyage, cette somme était répartie entre les 
pèlerins qui la remettaient à leur arrivée au Hedjaz au chef de la 
caravane qui disposait par ailleurs de lʼétat nominatif des bénéficiaires 
de la ṣurra. Cette délégation pouvait emprunter la voie terrestre ou 
bien, si cette dernière était périlleuse, la voie maritime. Ces navires 
étaient généralement affrétés par des négociants d’Alger mais seuls le 
chef de la caravane et les agents attachés à son service se voyaient 
alors offrir le passage6. 
 
5 Archives Nationales d’Outre-Mer (ANOM), F80/1636, 21 mai 1836. 
6 Ibid., 21 décembre 1837. 




Le ministère de la Guerre mesure tous les avantages, à la fois 
politiques et commerciaux, d’une reprise du pèlerinage et propose 
d’accorder la protection du gouvernement français à la caravane 
annuelle composée de pèlerins appartenant aux classes riches et 
lettrées :  
 
« Nous trouverons dans cette protection même un moyen 
nouveau de développer notre influence sur les populations 
indigènes et d’étendre nos relations commerciales qui, sous le 
rapport de l’importation surtout, paraissent devoir tirer de grands 
avantages de cette mesure. Enfin ce sera un moyen d’attirer dans 
nos ports les caravanes qui aujourd’hui font le commerce du 
départ par le Maroc » 7. 
 
Il envisage même de mettre à disposition des pèlerins un navire 
militaire ou commercial afin de les transporter gratuitement entre 
Alger à Alexandrie à l’aller comme au retour. 
La reprise des hostilités avec l’émir ‘Abd el-Kader semble avoir 
ajourné ce projet qui est néanmoins repris en 1842 par Bugeaud. Les 
revenus des habous ayant été intégrés au domaine public, il n’est plus 
question de libéralités accordées aux pauvres du Hedjaz mais bien de 
gagner la sympathie d’un certain nombre de notables en leur offrant le 
voyage afin de les détourner de la résistance armée. Cette opération de 
propagande reçoit une large médiatisation, y compris en métropole. 
L’Illustration relate ainsi l’embarquement en septembre 1842 de 
« cent vingt-quatre indigènes, appartenant aux classes riches et 
lettrées, et recueillis dans les provinces d’Alger, d’Oran et de 
Constantine, ainsi que dans la régence de Tunis » à bord du vapeur 
Caméléon. Comme la plupart sont venus sans provisions, le 
gouvernement étend sa sollicitude jusqu’à pourvoir à leur nourriture 
pendant la traversée, tandis qu’un autre navire, le Tancrède, vient les 
chercher au retour du pèlerinage pour les conduire vers les différents 
ports d’embarquement. L’opération est renouvelée l’année suivante et 
étendue à d’autres ports d’Afrique du Nord8. Par ailleurs, la volonté de 
protéger les pèlerins contre les abus du pèlerinage semble avoir milité 
 
7 ANOM, F80/1636, 13 décembre 1837. 
8 L’Illustration, n° 39, vol. II, 25 novembre 1843, « Pèlerinage de La Mecque ». 




en faveur de l’adoption du passeport en 1846, peu de temps avant que 
la reddition de l’émir ‘Abd el-Kader et le coût de cette opération ne 
conduisent à son abandon.  
Au-delà des objectifs strictement militaires, cette première 
tentative d’organiser les convois du ḥajj paraît également avoir été 
guidée par des considérations géostratégiques. Au même moment en 
effet, dans la province ottomane de Syrie, de nombreux Algériens qui 
avaient fui l’occupation française quelques années auparavant 
commencent à revendiquer leur qualité de protégés français pour 
mieux se prémunir des abus de l’administration ottomane. Les consuls 
de France ne se font pas prier. Leur protection est alors envisagée 
comme un moyen de surveiller ces exilés (muhājirūn) et d’étendre par 
conséquent l’influence française en Syrie (Bardin 1979). Dans les 
années 1840, les Français ne sont pas les seuls à s’intéresser à cette 
province. En pleine conquête du Nord Caucause, la Russie est 
soucieuse de s’octroyer une certaine profondeur stratégique afin de 
mieux contrôler les points d’accès terrestres et maritimes à son 
territoire. La diplomatie religieuse va lui en fournir les moyens. Aussi, 
après avoir ouvert un consulat à Beyrouth en 1839, le gouvernement 
du tsar entreprend-il de sponsoriser le pèlerinage des Russes 
orthodoxes à Jérusalem, en même temps qu’il considère avec 
bienveillance l’implantation de communautés juives en Palestine. Les 
sujets musulmans du tsar ne sont pas en reste. En plein conflit du Nord 
Caucase, le commandant en chef Golovin décide, à l’instar du 
Bugeaud en Algérie, de sponsoriser le ḥajj des Daghestani. Au début 
de la décennie 1840, les notables musulmans se voient offrir de 
nombreux avantages depuis l’octroi de passeports jusqu’à des voyages 
tous frais payés vers La Mecque. Cette politique de patronage est 
l’occasion d’ouvrir des nouvelles antennes consulaires à Alep et 
Damas, destinées à faciliter l’acheminement des pèlerins de l’Asie 
centrale jusqu’au Hedjaz. Par ailleurs, le retrait égyptien et le 
rétablissement difficile de l’autorité ottomane dans la péninsule 
arabique conduisent les autorités russes à mettre en place une caravane 
terrestre pour leurs pèlerins directement inspirée du modèle ottoman 
de la caravane de Damas. Depuis Catherine II en effet, l’islam 
ottoman sert de modèle à la constitution d’un islam russe organisé 
(Crews 2006). Le ḥajj de l’empire russe fait alors l’objet de 
l’admiration du consul et orientaliste français Fulgence Fresnel qui 




vante les mérites de sa caravane dont la direction est confiée à un 
officier nommé chaque année par le gouvernement du tsar. En vertu 
d’un firman général obtenu de La Porte, et dont le chef de caravane 
possède un exemplaire, les pèlerins du Turkestan sont reconnus 
comme protégés russes pendant leur ḥajj et mis à l’abri des autorités 
locales, souvent soucieuses de récupérer la succession des pèlerins 
décédés, source considérable de revenus pour la province du Hedjaz9.  
Ces premières tentatives d’organisation franco-russes sont 
abandonnées à la fin des années 1840. La décennie qui suit est 
marquée par une attitude plus libérale de la part des autorités, à 
l’instar de la Russie qui supprime les taxes sur les passeports étrangers 
en 1856 tandis qu’à la demande du tsar Alexandre II le régime des 
passeports des pèlerins musulmans est aligné sur celui des orthodoxes 
se rendant à Jérusalem.  
 
Les problèmes posés par la liberté du pèlerinage 
 
Ce tournant libéral est encore plus frappant dans l’Inde 
britannique pendant la période qui suit la Révolte des Cipayes de 
1857-1858. Les autorités de Calcutta sont alors convaincues que la 
cause profonde de l’insurrection est la trop grande ingérence des 
autorités britanniques dans les coutumes religieuses des musulmans et 
des hindous. Aussi la « Proclamation de la reine Victoria aux princes, 
chefs et au peuple de l’Inde » du premier novembre 1858 érige-t-elle 
en loi d’airain le principe de non-ingérence du pouvoir politique dans 
les affaires religieuses10 
Comme preuve de sa bonne volonté, l’administration 
britannique ne s’oppose plus désormais au départ en pèlerinage des 
 
9 Archives du Ministère des Affaires Étrangères (AMAE), 103 CCC/1, 23 juin 1847. 
10 « Nous reposant sur la vérité du christianisme et reconnaissant avec gratitude le 
secours de la religion, nous renonçons au droit comme au désir d’imposer nos 
convictions à n’importe lequel de nos sujets. Nous déclarons qu’il est de notre volonté 
royale et de notre bon plaisir qu’aucun de nos sujets ne soit favorisé en aucune façon, 
ni molesté, ni inquiété en raison de sa foi ou de ses pratiques religieuses, mais que 
tous puissent jouir également de la protection égale et impartiale de la loi ; et nous 
enjoignons et ordonnons à tous ceux qui ont reçu autorité de nous de s’abstenir de 
toute interférence avec les croyances religieuses et les cultes d’un quelconque de nos 
sujets sous peine de souffrir notre plus grand déplaisir », cité in C. Dobbin (1970 : 
20), traduit de l’anglais par nos soins. 




princes musulmans, à l’instar de la Bégum de Bhopal, Nawab 
Sikander (1816-1868) qui entreprend son ḥajj en 1863-1864 (Nawab 
Sikander 1870). Dans la plus pure tradition moghole — tradition qui 
remonte au ḥajj de Gulbadan Bégum, la tante de l’empereur Akbar, en 
1575 — la Bégum est accompagnée d’une importante délégation. 
Cependant, soucieux de ne pas intervenir dans les affaires des 
dignitaires musulmans, le consul britannique de Djeddah se garde de 
toute ingérence pendant la durée du pèlerinage. Six ans après la 
révolte des Cipayes, l’enjeu consiste à démontrer aux sujets 
musulmans du Raj que les libertés religieuses des musulmans comme 
les prérogatives des princes indiens sont bien respectées. Au retour de 
pèlerinage, le pouvoir britannique saisit tout l’avantage politique qu’il 
peut tirer de ce périple princier. Si le projet initial d’un voyage de la 
Bégum à Londres destiné à rendre visite à la reine Victoria a 
finalement été abandonné11, le gouvernement de l’Inde estime qu’un 
récit écrit de la main de la souveraine indienne constituerait un 
instrument efficace de propagande pour reconquérir l’estime et la 
confiance des élites musulmanes. Traduit en anglais et publié en 1870, 
ce récit constitue un réquisitoire contre l’organisation ottomane des 
lieux saints. Nawab Sikander y explique que l’hostilité qu’elle a 
rencontrée en début de pèlerinage aurait son origine dans la loyauté 
qui a toujours été la sienne à l’égard des Britanniques.  
Le respect des traditions comporte toutefois un 
inconvénient majeur : il draine vers les lieux saints de nombreux 
pèlerins pauvres à qui la Bégum a offert, dans la plus pure tradition 
moghole, le voyage sans s’inquiéter des conditions de leur 
rapatriement. Ce cas n’est pas isolé : profitant de la baisse des coûts de 
transport, les pèlerins pauvres affluent au Hedjaz. En se fondant sur 
l’indicateur du non-paiement des taxes sanitaires, le Conseil supérieur 
de santé d’Istanbul constate une explosion du nombre de ces pèlerins 
sans ressources. Avec une moyenne de 20% des effectifs débarqués 
entre 1874 et 1888 — soit environ 8 000 pèlerins par an — ceux-ci 
dépasseraient certaines années le tiers du total des pèlerins étrangers 
débarqués au Hedjaz. Mais à l’intérieur du sous-continent, la question 
du traitement des pèlerins indigents divise la communauté 
musulmane. Dans les territoires sous administration directe, les 
 
11 IOR/L/PS/6/532, coll 49/12, 22 et 24th january1864.  




autorités britanniques font jouer le principe d’association en 
consultant les élites musulmane (Mishra 2011). Diverses consultations 
sont ainsi organisées par les gouvernements de Bombay et du Bengale 
à ce sujet. La plupart des acteurs sollicités sont unanimes à mettre en 
garde les autorités contre les risques de troubles qui résulteraient 
d’une éventuelle interdiction12. Aussi, refusant toute voie 
contraignante, les autorités préfèrent-elles agir par voie de circulaire 
en rappelant aux pèlerins l’obligation coranique de disposer des 
moyens nécessaires13.  
Cependant cet afflux de pèlerins indigents n’est pas sans poser 
de graves dysfonctionnements sur le plan sanitaire comme le montre 
l’épidémie de choléra de 1865 qui trouve à La Mecque un foyer de 
diffusion important (Chiffoleau 2012). À la faveur du ḥajj, l’épidémie 
se propage à grande vitesse : sur les 90 000 pèlerins présents, entre 
15 000 et 30 000 pèlerins auraient, selon les estimations de l’époque, 
succombé14. L’épidémie n’en est cependant qu’à ses balbutiements. 
Elle va accompagner le retour des pèlerins par les voies maritimes du 
Sud et du Nord et sa propagation est d’autant plus fulgurante que, 
depuis sept ans, des services réguliers de vapeurs sont désormais 
assurés entre les ports de Djeddah et de Suez, localité reliée par 
chemin de fer à Alexandrie où, le 2 juin, le choléra est signalé. En 
trois mois, c’est l’ensemble du territoire égyptien qui est affecté par 
l’épidémie, provoquant près de 60 000 victimes. Dans la foulée, les 
principaux ports du bassin méditerranéen sont touchés. De là, 
l’épidémie gagne la mer Noire, le Caucase et la Perse. Or, contre 
l’avis des autres puissances européennes, l’Angleterre refuse toute 
réglementation contraignante, officiellement pour ne pas offenser le 
sentiment religieux de la minorité musulmane, en réalité pour ne pas 
 
12 Foreign Office (FO) 78/4094, 26th april 1886, 3rd April 1886 et 12th january 1887. 
Syed Amir Ali, l’un des membres fondateurs de la National Muhammadan Society, 
reconnaît que ces indigents qui se rendent chaque année en pèlerinage pour mendier 
sont une nuisance et il ne manque pas de rappeler la prescription coranique des 
moyens suffisants. FO 78/4094, 12th august 1886. 
13 IOR, Aden, R/20/A/2373.  
14 L’estimation basse est celle de la commission ottomane du Hedjaz envoyée sur les 
lieux ; l’estimation haute celle de la communauté des consuls et médecins sanitaires 
européens. C’est cette dernière qui est retenue lors de la conférence sanitaire de 
Constantinople en 1866. 




mettre d’obstacles sur la route des Indes et entraver le commerce et 
l’acheminement des troupes britanniques en direction du sous-
continent (Harrison 1992).  
En même temps qu’elle a contracté l’espace-temps du 
pèlerinage, la navigation à vapeur, grâce à des bateaux de plus en plus 
rapides et volumineux, a contribué à massifier le ḥajj : quand 27 000 
pèlerins environ débarquaient encore à Djeddah en 1868, ils sont 
40 000 en moyenne pendant la décennie suivante, et ne cessent de 
progresser jusqu’à atteindre les 100 000 pèlerins lors du ḥajj de 1913, 
soit la moitié des effectifs globaux. Les arrivées maritimes au départ 
des différents empires tendent ainsi à acquérir une importance 
croissante dans les effectifs globaux du ḥajj et l’Empire ottoman doit 
apprendre, ici comme ailleurs, à composer avec les empires 
européens. De tous les pèlerins arrivés par la voie maritime, ceux 
d’Asie du Sud-Est demeurent les plus nombreux : on compte ainsi en 
moyenne plus de 13 000 Indonésiens et Malais et plus de 11 000 
pèlerins indiens entre 1869 et 1914, contre 4 600 pèlerins maghrébins 
et 7 700 Égyptiens. Si les navires hollandais organisent depuis 1859 
des services réguliers vers les lieux saints15, les compagnies maritimes 
britanniques tendent à s’assurer progressivement une part dominante 
sur le marché du pèlerinage, à l’instar de la Blue Funnel Line dans la 
péninsule malaise, de la Khedivial Mail Line en Égypte, ou encore des 
majors de l’empire des Indes que sont la Peninsular and Oriental 
Steam Navigation Company (P&O) et la British India Steam 
Navigation Company. Sur l’ensemble de la décennie 1880, sur les 
1 182 navires ayant acheminé des pèlerins, 490 battent pavillon 
britannique, soit plus de 40%16. Au tournant du siècle, ils représentent 
la moitié des « navires à pèlerins »17. 
Le développement du transport à bas coût pose enfin des 
problèmes évidents de sécurité. Des naufrages et avaries attirent 
périodiquement les opinions de métropole ou des colonies. En août 
 
15 AMAE, Mémoires et Documents Turquie. Affaires religieuses 1882-1895/Tome 
133/ 33 (f 158-173)/ Mémoires sur la protection des Algériens et Tunisiens pendant le 
pèlerinage à La Mecque, octobre 1888. 
16 Statistiques fournies par le Conseil supérieur de santé de Constantinople. FO 
78/4328, rapport du 21 septembre 1890. 
17 Archives Diplomatiques de Nantes (ADN), Djeddah, 56 et 57, rapport du 22 février 
1912. 




1880, le vapeur Jeddah propriété de l’Ocean Steamship Company de 
Singapour échoue dans l’embouchure du golfe d’Aden. Pris de 
panique, l’équipage anglais abandonne ses passagers — soit plus d’un 
millier de pèlerins malais et indonésiens — à leur sort. Mais ces 
derniers réussissent à maintenir le navire à flot et se font remorquer 
par un navire français jusqu’à Aden (Low 2008 : 66-67). L’affaire fait 
scandale et remonte à la Chambre des communes où le président du 
Board of Trade est sommé par le député libéral George Campbell de 
s’assurer que les règles de navigation en vigueur à Singapour sont 
bien appliquées18. L’affaire est d’autant plus médiatisée que le Times 
of India s’empare du sujet quelques années plus tard pour dénoncer de 
manière virulente la traversée des pèlerins par temps de mousson : 
 
« Quand le navire commença à tanguer, les pèlerins et leurs 
bagages volèrent d’un bord à l’autre. Les hommes imploraient 
Allah, les femmes criaient, et les enfants et les nourrissons 
pleuraient ; cet état de choses est tel que l’homme au cœur le 
plus endurci reconnaîtrait que l’organisation du pèlerinage est 
une honte pour toute nation civilisée »19. 
 
Quand les empires européens se découvrent « puissances 
musulmanes » (1880-1914) 
 
Ces scandales à répétition attirent périodiquement l’attention de 
l’opinion publique en métropole, si bien qu’une réaction des pouvoirs 
publics s’impose. À la fin des années 1870 s’ouvre un nouveau cycle 
de rivalités coloniales opposant les empires européens entre eux mais 
aussi, fait nouveau, ces mêmes empires à l’Empire ottoman, sur fond 
d’une guerre des symboles où le ḥajj a toute sa place. 
 
Le ḥajj au cœur de la stratégie de reconquête de l’Empire ottoman  
 
Après la période de paix et d’équilibre qui fait suite à la guerre 
de Crimée, la deuxième moitié des années 1870 est marquée par la 
reprise des guerres russo-turques de 1876-77 et la volonté du nouveau 
 
18 Colonial Office (CO) 273/111, 23rd august 1880. 
19 Times of India, 9th november 1885. 




sultan Abdülhamid II d’en découdre avec le régime constitutionnel et 
plus largement la période de réforme des Tanzimat (Georgeon 2003). 
Depuis l’imposition du protectorat français sur la Tunisie en 1881 et 
l’occupation militaire de l’Égypte par les Britanniques l’année 
suivante, Abdülhamid II se considère en effet plus que jamais menacé 
dans ses « domaines bien protégés » (Deringil 1998).  
La symbolique politico-religieuse liée au ḥajj va acquérir, sous 
Abdülhamid II, une importance centrale. Ce « prince des croyants » 
entend en effet exercer pleinement sa qualité de « Serviteur des deux 
villes saintes » (Ḫādim al-Ḥarāmayn al-muḥtaramayn). La protection 
des lieux saints constituant l’un des fondements de la légitimité 
califale, il y voit un moyen de resacraliser sa fonction impériale en 
gagnant à sa cause les milliers de pèlerins musulmans (Ochsenwald 
1984 : 45-48).  
Comme ses prédécesseurs, le calife entend contrôler les dons 
faits aux lieux saints par des princes étrangers. En septembre 1881, 
ordre est ainsi donné au gouverneur du Hedjaz de refuser une échelle 
en argent d’une valeur de 45 000 roupies envoyée par le nawab de 
Rampur ainsi que la somme de 40 000 roupies promise par un riche 
Indien en vue de la rénovation de la Grande Mosquée20. Deux ans plus 
tard, c’est au nom du sultan-calife qu’une partie de l’enceinte sacrée 
est restaurée, et une porte du nom d’Hamidye est érigée. En 1892, 
celui-ci va jusqu’à faire broder ses initiales sur la kiswa recouvrant la 
Ka῾ba. Abdülhamid II s’affiche en protecteur de tous les pèlerins, 
ignorant la protection diplomatique exercée par des puissances 
chrétiennes sur leurs ressortissants musulmans. Ainsi en est-il des 
pèlerins originaires de Tunisie ou du Turkestan qui, bien que munis de 
passeports en bonne et due forme, se voient délivrer des laissez-passer 
les plaçant sous la protection du sultan. De même, les demandes des 
Britanniques relatives à la protection des pèlerins afghans sont rejetées 
par le gouverneur ottoman (wāli) sur ordre du ministère de 
l’Intérieur21.  
Cette protection califale s’étend en effet à l’ensemble des 
musulmans, quel que soit leur rang. À intervalles réguliers, 
Abdülhamid envoie des instructions afin que les hôtes des lieux saints 
 
20 FO 195/1415, 7th may 1882. 
21 FO 195/1689, 28th february 1890. 




soient correctement traités. En 1883, par exemple, le gouverneur du 
Hedjaz ordonne aux chameliers de ne pas surtaxer les pèlerins (Karpat 
2001 : 249-252). À l’issue de chaque pèlerinage, le gouvernement 
ottoman envoie un navire spécial afin de rapatrier les pèlerins 
indigents vers leurs pays respectifs22 tandis qu’en 1894, une 
compagnie ottomane, la Edara-i Makhsus, affrète plusieurs navires — 
dont certains appartiennent personnellement au sultan — sur la ligne 
Djeddah-Bombay23.  
Cette politique néo-califale atteint son apogée à la fin du siècle : 
pendant la guerre turco-grecque de 1897 où des collectes sont 
organisées pendant le pèlerinage pour soutenir l’armée ottomane, lors 
de la visite officielle de Guillaume II en 1898 (El-Mudarris et Salmon 
2010), et enfin à l’occasion du jubilé d’Abdülhamid II en 1900 — 
inspiré de celui de Victoria trois ans plus tôt — lorsque le sultan-calife 
rend public son projet de chemin de fer du Hedjaz. De manière 
symbolique, cette nouvelle voie impériale qui est construite entre 
Damas et Médine doit relier à terme Istanbul à La Mecque, 
respectivement capitales religieuse et politique de l’Empire. Symbole 
de la résistance à l’influence européenne, cette ligne ne doit être 
financée que par des fonds musulmans. Des taxes spéciales sont 
créées, notamment une taxe sur les pèlerins instituée lors du ḥajj de 
1900-1901 et perçue par les guides de pèlerinage sur les pèlerins 
aisés24. Les réseaux consulaires ottomans sont également mobilisés et 
des comités sont créés dans plusieurs pays, notamment en Inde où un 
Comité central est formé à Hyderabad et le montant des fonds levés, 
principalement auprès de riches marchands musulmans, estimé entre 
17 000 et 40 000 livres turques (Ochsenwald 1980 : 73). 
Ce retour à un répertoire religieux est qualifié de 
« panislamisme » par les Européens. Il va susciter en retour dans les 
empires tout un courant de réflexion autour de la nature du pouvoir et 




22 ADN, Djeddah, 56, 1er novembre 1887. 
23 FO 78/4601, 14th october 1894. 
24 ANOM, GGA, 16h/86, rapport du docteur Vaquer-Calayrac sur le pèlerinage de 
1901. 







Quand Français, Italien et Hollandais cherchaient à se prémunir du 
panislamisme 
 
Pour l’empire français, engagé en pleine conquête de l’Afrique 
musulmane, le panislamisme constitue un épouvantail utile. Deux ans 
après l’imposition du protectorat sur la Tunisie, le publiciste Gabriel 
Charmes, fervent défenseur d’un empire méditerranéen, publie 
L’Avenir de la Turquie, sous-titré Le panislamisme. Pour cet auteur, le 
panislamisme résulte d’une confusion propre à l’islam entre le 
religieux et le politique, confusion qu’Abdülhamid II aurait portée 
jusqu’à son point extrême. En effet, celui-ci chercherait à compenser 
ses désastres militaires comme sultan par le prestige de sa fonction de 
calife qui le pousserait « à une ambition de puissance religieuse 
universelle à laquelle il sacrifie le pouvoir politique que lui donne son 
titre de souverain turc » (Charmes 1883 : 25). Ainsi : 
 
« Si le panislamisme réveillait l’humeur belliqueuse des 
musulmans, de l’Inde au Maroc éclateraient des troubles qui 
nous reporteraient, sinon par leurs résultats, du moins par leurs 
péripéties, aux plus tristes époques de l’invasion islamique ». 
 
Gabriel Charmes défend alors l’idée selon laquelle Abdülhamid II, en 
réponse à l’établissement du protectorat de la France sur la Tunisie, 
aurait organisé en Tripolitaine un centre d’agitation anti-français, 
tandis que le Hedjaz, identifié comme territoire d’élection de cette 
nouvelle doctrine, suscite toutes les méfiances. Cette appréhension 
justifie la mise en place en Algérie d’un dispositif restrictif : le départ 
en pèlerinage est soumis, chaque année, à un système d’autorisations 
individuelles et collectives et un règlement permanent, adopté en 
1894, vient mettre de nombreuses conditions administratives et 
financières au départ des pèlerins (Chantre 2009). Le gouvernement 
général d’Algérie pousse la logique d’encadrement jusqu’à exiger des 
pèlerins qu’ils s’embarquent à bord de navires français sous la 
surveillance d’un « commissaire du gouvernement » chargé de 
représenter le gouverneur général d’Alger sur les navires à l’aller 




comme au retour du pèlerinage. Choisi au départ parmi les médecins 
français, le commissaire du gouvernement est tenu de faire respecter 
les normes internationales en matière d’hygiène et de sécurité. Il est 
bientôt remplacé par un administrateur colonial en charge du maintien 
de l’ordre à bord et de la représentation des intérêts français pendant la 
traversée jusqu’à Djeddah où les pèlerins sont pris en charge par le 
consul de France (Chantre 2016c). Les navires au départ des ports 
algériens ayant pour habitude de mouiller au port de La Goulette, ce 
dispositif est rapidement étendu au protectorat tunisien. 
C’est ce modèle de convoi organisé — qui n’est pas rappeler 
celui du maḥmal égyptien (Jomier 1953) — que le gouvernement 
italien va retenir à la veille de la Grande Guerre. À la suite du traité 
d’Ouchy du 15 octobre 1912 qui reconnaît la souveraineté de l’Italie 
sur les deux anciennes provinces ottomanes de Tripolitaine et de 
Cyrénaïque, le gouvernement italien entend assumer pleinement les 
obligations religieuses de l’Empire ottoman. Après plusieurs années 
d’interruption liées à la guerre italo-turque, il entend ainsi faire du ḥajj 
tripolitain une manifestation officielle de la nouvelle souveraineté 
italienne, là où les autorités coloniales de Somalie et d’Érythrée 
avaient toujours refusé de s’ingérer dans les affaires du ḥajj. Ainsi le 
gouverneur de la Tripolitaine demande-t-il au ministre des Colonies 
que le transport des pèlerins ait lieu sur des navires battant pavillon 
italien25. L’intention est bien évidemment politique : la guerre italo-
turque a provoqué une nouvelle flambée de panislamisme orchestrée 
par les Jeune-Turcs. Pour l’orientaliste Leone Caetani, cette guerre 
coloniale a des accents de guerre de civilisation et le monde 
musulman semble animé par un désir de revanche26. Ainsi tous les 
moyens sont bons pour éviter que les pèlerins tripolitains 
n’entreprennent le « pernicieux voyage » par la voie de Beyrouth et de 
Damas où sont réfugiés des opposants politiques qui entretiennent des 
foyers d’agitation anti-italienne. Le modèle invoqué est alors 
« l’admirable organisation des Pays-Bas ou celle de la Tunisie »27. 
 
25 Archivio Storico del Ministero degli Affari Esteri (ASMAE), Africa II, pos. 169/1, 
fasc. 3, 27 mars 1913. 
26 L. Caetani 1912 : 33 : « Aujourd’hui, en Orient, couve une crise qui n’est pas très 
éloignée de celle qui prépara au triomphe de l’islam ». 
27 ASMAE, Africa II, pos. 169/1, fasc. 5, 16 février 1914. 




Dans cet effort d’encadrement des circulations pèlerines, la 
France et l’Italie ont en effet été précédées par Pays-Bas. Après 
l’inquiétude suscité en Indonésie par la Révolte des Cipayes, les 
Hollandais ont été les premiers à adopter dès 1859 un 
pelgrimsreglement afin de restreindre les départs en pèlerinage par 
l’instauration de nouvelles taxes de voyage et l’obligation faite à tout 
pèlerin de détenir un certificat attestant de sa capacité financière. Mais 
la mesure la plus emblématique est sans aucun doute l’examen de 
retour imposé à tout pèlerin afin dʼattester de la réalité de son ḥajj. 
L’enjeu est ici de lutter contre le phénomène des « faux pèlerins » 
partis pour Penang ou Singapour et revenus quelques mois plus tard 
munis du titre prestigieux de ḥajjī destiné à asseoir leur notabilité. 
Quant aux marchands arabes de Java ou de Sumatra, ils sont 
considérés comme « orientaux étrangers » (vreemde oosterlingen) et 
leurs déplacements particulièrement surveillés. En 1863, ils se voient 
imposer un passeport spécifique — avant dʼêtre cantonnés, trois ans 
plus tard, dans des quartiers spécifiques sous l’autorité de chefs de 
quartiers — ainsi que des codes vestimentaires destinés à ne pas les 
confondre avec le reste de la population (Schmidt 1992 : 52-53). La 
résistance rencontrée lors de la guerre d’Aceh à partir de 1873 va 
encourager une lecture panislamique de la résistance musulmane dont 
l’une des bases arrière serait constituée par l’importante communauté 
indonésienne de La Mecque. Cette analyse incite le gouvernement de 
Batavia à envoyer l’orientaliste Christiaan Snouck Hurgronje, 
professeur à l’université de Leyde, à s’immerger au sein de la 
communauté javanaise du Hedjaz où son érudition religieuse 
contribue à faire de lui une personnalité respectée. De son séjour 
mecquois, Snouck Hurgronje a laissé un ouvrage de référence sur la 
vie sociale mecquoise, ses coutumes, ses rites, ses confréries et 
corporations (Snouck Hurgronje 1970). Si l’on suit cet auteur 
cependant, le panislamisme ne serait nullement l’idéologie d’un islam 
en crise mais au contraire le sentiment naturel d’une communauté 
religieuse sûre de son identité et de ses prérogatives. Snouck reconnaît 
que le cœur religieux de l’Indonésie bat à La Mecque et qu’à travers 
l’importante communauté javanaise du Hedjaz, beaucoup 
d’Indonésiens participent à la vitalité de cette solidarité islamique à 
laquelle contribuent les écoles religieuses comme les confréries 
soufies. Bien évidemment la politique n’est jamais absente des 




discussions. L’orientaliste relève ainsi que la guerre d’Aceh revient 
fréquemment dans les discussions. Selon lui, il convient de ne pas 
sous-estimer les tendances panislamiques de certains pèlerins qui, au 
retour du ḥajj, peuvent aisément se transformer en réactions hostiles, 
quand bien même seule une minorité d’entre eux chercherait à 
insuffler la haine du chrétien. Aussi recommande-t-il d’agir avec 
discernement et de ne pas sombrer dans des généralisations hâtives 
comme celle, fréquente selon lui chez ses compatriotes, consistant à 
voir dans chaque ḥajjī un adversaire fanatique du gouvernement 
hollandais (Snouck Hurgronje 1970 : 290-291). Ce constat ne 
contribue pas à rassurer les autorités de Batavia qui continuent à 
s’inquiéter des conséquences d’un séjour prolongé dans les villes 
saintes et imposent en 1898, l’obligation du billet aller et retour avant 
embarquement, sur les conseils intéressés des compagnies de 
navigation hollandaises. 
 
Panislamisme et « Grand Jeu » 
 
L’empire britannique connaît de son côté un formidable 
développement du ḥajj à la faveur de l’essor de la voie maritime de 
Suez.  
En Égypte, malgré une forte présence des régiments anglais lors 
des cérémonies de 1882, les Britanniques font toutefois le choix de ne 
pas interférer dans la tradition du maḥmal. Ainsi, lors des pèlerinages 
de 1901, 1903, 1904 et 1907-1908, l’amir al-ḥajj Ibrahim Rif‘at Pasha 
n’évoque-t-il qu’à demi-mot la présence britannique (Rif‘at Pasha 
1925). La seule modification réside dans les nouvelles conditions 
techniques d’acheminement du maḥmal au Hedjaz par chemin de fer 
et navire à vapeur, usage définitivement adopté en 1884 et qui 
contribue à marginaliser l’usage de la voie terrestre en vigueur depuis 
les Mamelouks (Jomier 1953 : 150-151).  
L’essor du pèlerinage indien après 1880 s’inscrit quant à lui 
dans une nouvelle théorie de l’autorité élaborée après la révolte des 
Cipayes laquelle passe par une appropriation du modèle moghol de 
pouvoir (Cohn 2012 : 187-200). Cette idée est très présente dans la 
littérature de l’époque, et notamment les deux articles publiés par 
William Scawen Blunt dans la Fortnightly Review en 1881 et 1882 et 
réunis sous le titre The Future of Islam. Il développe l’idée selon 




laquelle l’Angleterre, qui règne sur la majeure partie du monde 
musulman, a pour mission de protéger l’Islam tout entier, ne serait-ce 
que parce que la reine Victoria, fraîchement proclamée impératrice 
des Indes, est l’héritière directe des empereurs moghols. 
 
« Au train où vont les choses, il semblerait normal que, dans la 
confusion générale qui suivra la chute de Constantinople, ce soit 
vers l’Angleterre que les différentes nations de l’Islam devraient 
se tourner pour la gestion de leurs problèmes politiques. La 
place de conseiller et protecteur semble revenir à ce pays. Avec 
la disparition du Sultan ottoman, il n’y aura plus aucune grande 
puissance musulmane dans le monde et la population 
musulmane de l’Inde, déjà la plus riche et la plus nombreuse, 
prendra alors la place qui lui revient dans l’assemblée des 
croyants. On attendra assurément de la Couronne britannique 
qu’elle reprenne à son compte la vieille titulature des Moghols, 
en devenant en quelque sorte la tête politique de l’Islam » 
(Blunt, 1882 : 194). 
 
Cette conception va de pair avec une grille de lecture plus 
communautaire de la société indienne où l’on se soucie davantage du 
bien-être des musulmans comme communauté. S’agissant du ḥajj, 
cette nouvelle conception va se manifester dans le souci de confier à 
l’agence Cook l’organisation du déplacement des pèlerins vers le 
Hedjaz. En position de force, l’agence Cook entend poser ses 
conditions au gouvernement de l’Inde : elle exige l’exclusivité du 
transport des pèlerins et entend prendre tous les arrangements 
nécessaires avec les compagnies ferroviaires et les propriétaires de 
navires pour veiller au bon acheminement des passagers vers les 
ports28. De 1886 à 1889, l’agence Cook va ainsi obtenir la concession 
triennale du transport des pèlerins en partance de Bombay. Les 
réactions des acteurs économiques locaux sont alors partagées. Séduit 
par l’initiative de Cook, un riche marchand de Bombay décide de 
construire près du port une hôtellerie destinée à héberger gratuitement 
les pèlerins en instance de départ. En revanche, les courtiers et 
armateurs locaux, directement menacés par ce nouveau concurrent, 
 
28 FO 78/4094, 22nd december 1885. 




redoublent d’activité, si bien qu’au terme de la première période de 
concession l’agence Cook affiche des pertes sèches. Aussi celle-ci 
n’accepte-t-elle de reprendre une nouvelle concession qu’à la 
condition que l’administration s’engage à l’indemniser. Le 
gouvernement de l’Inde s’exécute et la concession est reconduite. À la 
fin de l’année 1893, John Mason Cook dresse un bilan mitigé de son 
action : certes, les prix de passage ont été réduits dans des proportions 
importantes et les exigences à bord des pèlerins ont été satisfaites 
grâce à la présence, dans chaque navire, d’un agent musulman de la 
compagnie chargé d’accompagner ses coreligionnaires. Cependant, 
pendant toute la durée de la concession, l’agence Cook a souffert de la 
concurrence officieuse des courtiers et des compagnies de navigation 
autochtones, tant et si bien qu’elle affirme n’avoir retiré aucun profit 
de cette opération. Après sept années, l’expérience n’est donc pas 
renouvelée (Slight 2015 : 98-105).  
Cet intermède s’inscrit dans un contexte géopolitique plus 
large marqué par la rivalité d’influence avec la Russie en Asie 
centrale, qualifiée de « Grand Jeu » (Becker 2012 : 61-80). En effet, 
alors que la Russie vient de relancer dans la conquête du Turkestan, 
elle constate qu’un tiers des pèlerins de cette région préfèrent 
s’embarquer depuis les ports de Karachi ou de Bombay, d’autant que 
les Britanniques ont limité les contraintes à l’embarquement (Radhika 
2008). On comprend mieux dès lors la volonté du tsar Nicolas II 
d’instaurer, dès les premières années de son règne, un monopole 
d’État sur le ḥajj qui passerait par la création d’une route officielle par 
Odessa et la mer Noire (Crews 2006 : 330). En s’inspirant du modèle 
algérien, le gouvernement russe cherche à s’appuyer sur les 
compagnies de navigation commerciale créées après la guerre de 
Crimée pour dynamiser le commerce extérieur russe comme la 
Compagnie Russe de Navigation à Vapeur (ROPiT) ou la Dobrovolny 
Flot (Dobroflot). À l’instar des Hollandais, une ligne directe Odessa-
Djeddah est ainsi inaugurée en 1903. Il s’agit de rendre cette route 
attractive grâce au déploiement d’un réseau d’agences et à l’existence 
des billets combinés avec les compagnies de chemin de fer drainant 
les pèlerins du Caucase et d’Asie centrale. Cependant, l’entreprise se 
révèle faiblement efficace. Les trajets en chemin de fer sont 
éprouvants et le prix des billets aller et retour trop élevé pour les 
budgets des pèlerins, en majorité de condition modeste. Surtout les 




formalités quarantenaires imposées à Odessa sont jugées brutales et 
inutilement vexatoires par les pèlerins musulmans qui reprochent alors 
aux autorités sanitaires de mieux traiter les pèlerins orthodoxes (Kane 
2016 : 98). Ainsi la route d’Asie centrale par Peshawar et Bombay 
continue-t-elle d’être largement prisée par les pèlerins de l’empire 
(Slight 2015 : 46). Face à cette désaffection, le premier Ministre 
Stolypine décide de reprendre l’organisation du pèlerinage musulman 
en main. En 1908, un notable turkestani, Said Gani Saidazimbaev, 
soumet ainsi au gouvernement russe un vaste plan de réorganisation 
inspiré par le précédent de l’agence Cook. Des trains spéciaux sont 
alors affrétés sur la nouvelle ligne Tachkent-Orenburg-Odessa et les 
autres réseaux ferrés de l’empire à destination du port d’Odessa où un 
accord a été conclu avec la Dobroflot pour transporter les pèlerins 
dans les meilleures conditions possibles à Djeddah. Sur la route, 
différents agents sont chargés de pourvoir aux besoins des voyageurs, 
tandis que les pèlerins les plus pauvres se voient offrir des billets 
gratuits. Cette expérience devait cependant tourner au fiasco. Non 
seulement la station quarantenaire d’Odessa fait figure de prison, mais 
les acteurs économiques d’Odessa évincés du dispositif — hôteliers, 
courtiers et surtout la compagnie de navigation ROPiT — crient au 
scandale en mobilisant l’opinion publique par une habile campagne de 
presse. Bien que l’expérience tourne court, le plan d’organisation est 
néanmoins repris l’année suivante par les deux compagnies de 
navigation désormais réunies en une seule société, mais les pèlerins 
sont laissés libres dans le choix de leur itinéraire (Kane 2016 : 120-
156). 
Si le libéralisme britannique séduit en apparence les pèlerins 
asiatiques, il connaît un certain nombre d’atteintes dès la fin du XIXe 
siècle. 
Les premiers coups de butoir viennent de la péninsule malaise, 
et plus particulièrement du port de Singapour où affluent de nombreux 
pèlerins clandestins venus d’Indonésie à seule fin de contourner la 
réglementation stricte des Hollandais. Ainsi les autorités britanniques 
de Malaisie commencent-elles à se rallier progressivement au système 
des passeports. Les Javanais et les Malais des deux empires ayant 
contracté l’habitude de voyager ensemble vers les lieux saints, il 
semble naturel que des règles similaires leur soient appliquées, à 




l’instar de la nécessité de détenir un billet aller-retour, ou encore du 
système des dépôts mis en œuvre par leurs consulats respectifs29. 
Sur le plan sanitaire ensuite, après avoir longtemps, par souci 
d’ordre public, considéré le pèlerin musulman comme un voyageur 
ordinaire, le gouvernement de l’Inde se résigne alors à adopter une 
réglementation spéciale, l’Indian Pilgrimage Navigation Act de 1895 
qui vient sanctionner le principe d’une inspection médicale obligatoire 
au départ. Par ailleurs, l’épidémie de peste qui éclate à Bombay en 
1896 vient à bout des dernières résistances du gouvernement de 
l’Inde, contraint, sous la pression internationale, d’interdire les départs 
en pèlerinage l’année suivante (Arnold 1993).  
L’événement qui va définitivement infléchir le paradigme libéral 
du ḥajj sous influence britannique constitue sans aucun doute la guerre 
italo-ottomane de 1911. En effet, face à la réduction brutale de l’offre 
de transport provoquée par le conflit et confronté à une opposition 
sans précédente des musulmans de l’Inde qui menacent d’organiser 
leur propre pèlerinage (Minault 1982, Özcan 1977), le gouvernement 
de l’Inde se voit contraint de débloquer la somme de dix-sept mille 
roupies pour assurer le rapatriement des Indiens indigents (Singha 
2008 : 53-54). Deux ans plus tard, un pas supplémentaire est franchi 
lorsque le gouvernement de Delhi demande aux princes indiens, à 
commencer par la Bégum de Bophale, de créer un fonds de secours 
pour rapatrier les pèlerins indigents. L’opiniâtreté des consuls 
britanniques et vice-consuls indiens aura ainsi eu raison de plusieurs 
décennies de laissez-faire (Slight 2015 : 58-63). 
 
L’ère des pèlerinages d’empire (1916-1962) 
 
Au même moment en France, alors que le protectorat vient 
d’être officialisé au le Maroc, un effort de coordination voit le jour au 
sein des administrations coloniales pour essayer de définir une 
« politique musulmane » qui aboutit à la création d’une Commission 
Interministérielle des Affaires Musulmanes qui siège au Quai d’Orsay 
(Le Pautremat 2003). Cette prise en main de la politique musulmane 
par le ministère des Affaires étrangères conduit à changer le regard sur 
le ḥajj qui est moins perçu comme un instrument colonial de contrôle 
 
29 FO 195/ 1375, 30th june 1881. 




et d’encadrement des flux au départ de l’Algérie que comme un 
vecteur de rayonnement diplomatique. Cette nouvelle conception va 
imprimer sa marque sur le ḥajj colonial de la Grande Guerre 
jusqu’aux indépendances.  
 
La Grande Guerre, moment cardinal d’affirmation des « puissances 
musulmanes » 
 
En juin 1916, le chérif mecquois Hussein se rebelle contre 
l’autorité d’Istanbul. Afin de soutenir la révolte arabe, le 
gouvernement britannique décide des rouvrir les routes du pèlerinage. 
De son côté, le président du Conseil français Aristide Briand prend 
alors l’initiative de faire accompagner les pèlerins par une double 
mission militaire et civile placée sous l’autorité militaire du colonel 
Brémond (Leclerc 1998). La délégation politique est placée sous 
l’autorité de Kaddour ben Ghabrit, chef du protocole du Sultan du 
Maroc, et composée de sept membres soit deux Algériens, deux 
Tunisiens, deux Marocains et un délégué de l’Afrique Occidentale 
Française (AOF). Les délégués du gouvernement français voyagent à 
bord d’un luxueux paquebot affrété pour l’occasion par le 
gouvernement français. Leur mission a officiellement pour objectif 
d’acquérir une hôtellerie destinée aux pèlerins pauvres, en 
remerciement de la loyauté des soldats musulmans de l’empire qui ont 
ignoré l’appel au jihād lancé par le sultan ottoman. Par ce geste, le 
gouvernement de la République renoue le fil interrompu d’une longue 
tradition pèlerine, à commencer par la restauration de la ṣurra 
tunisienne, augmentée au passage d’une confortable subvention du 
gouvernement français. Il est prévu que cette délégation soit 
accompagnée d’une mission militaire composée de soldats musulmans 
placés sous la direction du chef d’escadron Cadi. Sa feuille de mission 
consiste à faciliter l’acheminement des pèlerins au Hedjaz alors que 
l’armée ottomane, retranchée à Médine, menace le pèlerinage, mais 
surtout de rencontrer le chérif afin de déterminer avec lui l’étendue de 
ses besoins militaires. Quelques mois après la signature des accords 
Sykes-Picot, la question syrienne n’est en effet jamais très éloignée : 
 
« La présence de nos soldats en Arabie — peut-on lire dans une 
dépêche du Quai d’Orsay — serait une manifestation de la 




puissance de la France dans des régions où les circonstances ne 
nous ont pas permis de la déployer jusqu’à ce jour et où nous 
avons cependant le plus grand intérêt à donner à tous l’idée de 
notre force en raison même de nos desseins ultérieurs en 
Orient »30. 
 
Il est ainsi demandé au lieutenant Cadi de rassembler autour de lui les 
éléments syriens qui se trouveraient encore à La Mecque et de s’en 
occuper d’une « façon spéciale »31.  
D’abord réticents face à cette initiative, les 
Britanniques décident alors de surenchérir. Le colonel Wilson 
s’installe au consulat britannique de Djeddah qui prend l’appellation 
de Pilgrimage Office afin de réparer l’arrivée des pèlerins de l’empire 
britannique. En effet, contrairement à leur tradition de laissez-faire, les 
Britanniques organisent soigneusement les déplacements des pèlerins 
originaires d’Inde et d’Égypte. Dans son journal, l’officier indien J.S. 
Kadri, originaire de Bombay, témoigne de l’arrivée des pèlerins 
indiens sur trois vapeurs de Bombay affrétés par le gouvernement de 
Dehli (Kadri 2009 : 73). Surmontant ses réticences passées, le 
Government of India a en effet décidé d’envoyer près de 13 000 civils 
et 8 000 soldats vers les lieux saints. Des officiers de police indiens 
encadrent les pèlerins, vérifient la conformité de leurs passeports et 
dressent la liste des indigents32. Des services médicaux accompagnent 
la délégation et veillent à renseigner en permanence le Pilgrimage 
Office sur le bon déroulement du pèlerinage. L’autre temps fort de ce 
pèlerinage est l’arrivée du maḥmal égyptien, dont les troupes 
britanniques ont facilité l’acheminement sous escorte à La Mecque. La 
kiswa est ainsi transportée à bord du cuirassé Hardinge arborant la 
bannière du Sultan égyptien, par ailleurs chargé d’escorter deux 
navires de la Khedivial Mail Line, l’El-Naghila et l’El-Mansura à 
bord desquels 1077 pèlerins égyptiens ont pris place33. Le 
gouvernement italien ferme le bal l’année suivante en reproduisant 
 
30 Archives Françaises de la Grande Guerre (AFGG), annexe n°77, 2 septembre 1916. 
31 Service Historique de la Défense (SHD), 5N 156, instruction du 29 septembre 1916. 
32 FO 371/3408, 26th february 1918. 
33 ASMAE, Africa II, 169/1, fasc.8, article du journal égyptien Al-Ahali du 26 
septembre 1916. 




l’initiative française par l’acquisition d’une hôtellerie à La Mecque 
(Chantre 2016a). Reconduits en 1918, ces initiatives sont abandonnées 
en raison de leur coût. 
 
L’avènement des pèlerinages d’empire 
 
Ces pèlerinages de guerre vont marquer durablement les esprits. 
L’utilité de la propagande, la nécessaire adhésion des élites comme 
l’importance accordée au confort des traversées sont des éléments qui 
vont guider les autorités pendant les deux décennies d’après-guerre 
marquées par le déclin puis la disparition de l’institution califale.  
Dans les différents empires, à l’exception de l’URSS, les 
pèlerinages de l’immédiat après-guerre sont en effet placés sous le 
signe de la liberté. Pour la France et l’Angleterre, il s’agit notamment 
de consolider leur emprise au Proche-Orient en tenant compte de la 
situation spécifique des mandats. La position géographique et 
historique de la Syrie comme étape du pèlerinage suppose que les 
pèlerins puissent être libres de choisir leur route. S’y ajoutent des 
raisons politiques liées au contexte des révoltes chiites en 
Mésopotamie et de la guerre franco-syrienne de 1920. Les puissances 
mandataires souhaitent regagner la confiance de la population 
musulmane et font assaut de bienveillance à l’égard des pèlerins. En 
Irak par exemple, les autorités britanniques favorisent le pèlerinage 
chiite à Najaf et Kerbala par chemin de fer34. En Syrie, à l’occasion du 
pèlerinage de 1921, le haut-commissaire de la République française 
fait savoir qu’il n’a pas manqué « de prendre toutes dispositions utiles 
en vue de faciliter le pèlerinage aux musulmans et de donner le plus 
d’éclat possible au départ des pèlerins »35.  
Au Maghreb, les autorités affichent en revanche une position de 
stricte neutralité : ne pas encourager, ne pas empêcher. Dans la 
 
34 La compagnie Iraq Railwails, dont les lignes relient Bassorah à Bagdad, accorde 
des réductions tarifaires aux pèlerins et des inspecteurs du pèlerinage veillent à ce que 
les demandes des pèlerins soient satisfaites au cours du trajet. Placé sous les ordres du 
consul de Bagdad, un Protecteur des Pèlerins – qui ne possède toutefois pas la qualité 
de vice-consul – est chargé du traitement des plaintes en liaison avec l’Association 
Indienne de Bagdad, et pourvoit au rapatriement des pèlerins. CO 730. 159/2, 12th 
august 1930. 
35 ADN, Maroc, Cabinet Diplomatique, 676, 15 août 1921. 




pratique, des convergences entre le Maghreb et le Levant méritent 
toutefois être relevées telle l’association des élites musulmanes à la 
gestion des pèlerinages. Les effectifs maghrébins se sont en effet 
effondrés depuis la guerre : alors qu’ils étaient près de 8 000 en 1913 
et 1914, les pèlerins ne sont désormais plus que quelques dizaines à 
débarquer à Djeddah entre 1919 et 1925. Et ce ne sont pas les 280 
pèlerins syriens et libanais présents au pèlerinage de 1921 qui vont 
inverser cette tendance. Les raisons invoquées ont trait au 
renchérissement du coût du coût du voyage conjugué à une situation 
économique morose et une série de mauvaises récoltes mais aussi à 
l’insécurité de la route de Médine. Dans ce contexte, les autorités 
estiment que leur intervention se ferait en une pure perte et préfèrent 
déléguer l’organisation des pèlerinages pour le Maghreb et l’Afrique 
Occidentale Française à une association cultuelle, la Société des 
habous des lieux saints, créée en 1917 afin de gérer l’hôtellerie de La 
Mecque. Dès 1920, cette dernière élabore un projet de règlement 
commun aux trois gouvernements d’Afrique du nord qui se révèle 
aussi restrictif que le règlement algérien de 1894 dont il s’inspire36. 
Dans les États sous mandat une commission ad hoc est mise en place 
pour l’organisation du ḥajj à laquelle participent des notabilités 
musulmanes — dont le mufti de Beyrouth — pour défendre les 
intérêts des pèlerins face aux transporteurs. Il est par ailleurs prévu 
que l’examen des compagnies soumissionnaires soit effectué par un 
comité spécial, tandis que des comités locaux de notabilités 
musulmanes se voient confier l’organisation matérielle des voyages et 
l’assistance à donner aux pèlerins. À l’appui de cette politique 
d’association, les autorités entendent un temps se substituer au défunt 
Empire ottoman et restaurer d’anciennes traditions comme la caravane 
du maḥmal syrien. 
Quant au gouvernement des Indes il doit faire face, dans 
l’immédiat après-guerre, aux critiques du Mouvement du Califat. 
Certains écrivains, à l’instar de F.W. Buckler, sont alors convaincus 
que l’Angleterre ne regagnera la confiance du monde musulman qu’en 
réaffirmant son autorité (Faisal Devji 2014 : 265-266). Contrairement 
aux pratiques libérales d’avant-guerre, le gouvernement de Delhi fait 
le choix en 1919 de subventionner les compagnies de navigation afin 
 
36 Ibid., 4 juin 1921. 




d’aider les pèlerins les plus modestes (Paris 2003 : 306)37. Avec 
succès semble-t-il, puisque plus de huit mille pèlerins indiens 
participent à ce ḥajj de 1919, alors qu’ils étaient moins de cinq cents 
un an plus tôt. Par ailleurs, sur décision expresse du roi George V, 78 
officiers et 2 045 soldats indiens se sont vu offrir le voyage en 
remerciement de leur contribution à l’effort de guerre38. 
Insensiblement, le gouvernement de Delhi glisse vers une forme de 
centralisation de l’organisation du ḥajj qui n’est pas sans rappeler 
celle de l’empire moghol. Une nouvelle politique de coopération avec 
les compagnies de navigation permet de solutionner concrètement un 
certain nombre de problèmes relatifs à la traversée. Dès 1926 en effet, 
la Mogul Line achemine à elle seule plus de la moitié des 19 000 
pèlerins indiens, ce qui la place en position dominante sur le marché. 
Branche de la Bombay and Persia Steam Navigation, la Mogul Line 
est spécialisée dans les transports à destination de l’Extrême-Orient, 
du golfe Persique et de la mer Rouge. À la faveur de la Grande 
Dépression, elle acquiert rapidement un monopole de fait sur le 
transport des pèlerins aux lieux saints. Cette situation de monopole, si 
insatisfaisante quʼelle soit au regard des principes du libre-échange, 
nʼen contribue pas moins à l’amélioration des conditions de voyage, la 
compagnie n’étant plus contrainte de réduire le confort de traversée à 
sa plus simple expression afin d’offrir des billets au meilleur prix. La 
présence d’un opérateur unique permet ainsi de mener une série 
d’expérimentations destinées à améliorer graduellement les 
équipements et services à bord, sans bouleverser les habitudes de 
voyage des pèlerins. Au titre des mesures les plus significatives, on 
compte l’amélioration des équipements sanitaires, ou encore 
l’obligation, pour des raisons d᾿hygiène et de sécurité, de prendre les 
repas servis à bord par des cuisiniers musulmans39. Il n᾿est pas 
jusqu᾿au problème du rapatriement des indigents qui n᾿ait trouvé, dans 
ce contexte, sa solution, facilitée il est vrai par la politique de 
restriction à l’immigration pratiquée par le royaume saoudien, 
nouveau maître des lieux saints de l’islam depuis 1925. À partir de 
1928, le seuil des trois quarts de billets retour vendus est atteint, avant 
 
37 T.J. Paris, 2003, p. 306. 
38 FO 371/5092, 6th february1919. 
39 FO 371/17933, 31st october 1934. 




que la pratique de l’achat de billets simples ne s’effondre sous l’effet 
de la crise et de la volatilité des prix, mettant ainsi un terme à une 
coutume séculaire héritée du pèlerinage moghol. 
 
Le ḥajj au service de la fiction de l’empire 
 
L’empire français va céder à son tour à cette tendance 
centralisatrice sous l’effet de la montée en puissance d’un 
nationalisme panarabe. En 1931, en effet, le Congrès islamique de 
Jérusalem, comme la violence de la répression italienne en Cyrénaïque 
réactualisent l'imaginaire et la rhétorique panislamiques. 
L’organisation d’un pèlerinage commun aux musulmans de l’empire, 
dans lʼesprit des caravanes officielles de la Grande Guerre, fait alors 
son chemin. Le résident général de Tunisie Manceron reconnaît ainsi 
toute l’utilité de pèlerinages organisés en convois qui permettraient 
d’éviter des contacts trop étroits « avec des éléments très divers et de 
mentalité très différentes »40, entendons les pèlerins du Levant jugés 
plus réceptifs aux sirènes du nationalisme panarabe. Ce sont 
également des arguments politiques qui semblent avoir guidé le 
résident général du Maroc, malgré les contraintes liées au statut du 
protectorat, à se prononcer en faveur de l’organisation d’un ḥajj 
commun aux trois gouvernements. L’opération est reconduite d’année 
en année, avec succès semble-t-il, puisque, rapporté au nombre total 
des pèlerins d’Afrique du Nord, ce sont plus de deux pèlerins sur trois 
qui voyagent en convois groupés. Cette organisation commune est 
progressivement étendue aux pèlerins de l’AOF car on estime qu’elle 
permet de contrôler des déplacements réputés dangereux en raison de 
la persistance de la traite. Du fait de leur faible nombre, le gouverneur 
général de l’AOF estime que des avantages doivent être octroyés à 
ceux qui accepteraient de voyager en convoi. Il propose d’assimiler 
ses sujets aux pèlerins algériens afin de les faire bénéficier du même 
niveau de confort et de protection41. En contrepartie, ils devront 
rejoindre les ports algériens en convois semi-officiels, sous la 
 
40 ANOM, GGA, 16h/95, 26 juin 1931. 
41 Les recensements officiels font état de 11 pèlerins originaires de la fédération en 
1932. Ils sont 18 l’année suivante, 39 en 1934, 27 en 1935 et 47 en 1936.  




direction d’un notable musulman42. Malgré ce régime de faveur, les 
pèlerins de l’AOF paraissent n’avoir frayé qu’exceptionnellement 
avec leurs coreligionnaires, comme le signale, non sans satisfaction, le 
gouverneur général Brévié désireux de cultiver la spécificité d’un 
« islam noir »43.  
Commun aux pèlerins des différentes provinces, le « navire à 
pèlerins » a désormais vocation à devenir une vitrine de l’empire, 
manifestation concrète de son unité et de la diversité de ses 
composantes. Insensiblement, le pèlerinage à La Mecque se 
transforme en une entreprise de promotion des colonies françaises 
offerte au regard de la communauté musulmane comme des 
puissances coloniales européennes. À bord, la bureaucratie du 
pèlerinage s’étoffe avec la présence d’imams, d’agents de change, de 
missions sanitaires ou encore gendarmes pour les mandats, 
organisation bientôt reproduite par l’Italie fasciste qui organise de 
véritables ḥajj de propagande depuis la Libye et l’Ethiopie (Chantre 
2013b). Pendant l’entre-deux-guerres, les pèlerinages des empires 
consacrent ainsi le règne des paquebots de croisière, avec la volonté 
de mettre un terme à l’ascèse et à la pénibilité du voyage qui 
caractérisaient traditionnellement les pèlerinages. Ainsi, après avoir 
subi des dommages importants pendant la guerre, la Mogul Line a su 
renouveler une grande partie de sa flotte. En 1931, deux notables 
indiens constatent ainsi avec satisfaction que la Mogul Line a 
considérablement réduit ses tarifs de troisième classe et qu’elle réserve 
désormais aux pèlerins indiens ses meilleurs navires, à l’instar du 
Rizwani ou du Rahmani, récents et bien équipés44. 
Renforcé lors du pèlerinage de guerre de 1939-1940, abandonné 
par le gouvernement de Vichy, le principe d’une délégation officielle 
est restauré par le gouvernement de la France Libre sous forme de 
convois aériens, puis par la IVe République qui réactive le modèle de 
la caravane maritime. Dès 1946, année de création de l’Union 
française — nouvelle forme politique d’association des colonies à la 
métropole —, le gouvernement de la République souhaite promouvoir 
 
42 AMAE, Correspondances, E, Levant, 63, 26 octobre 1936. 
43 ADN, Beyrouth, 663, 30 juin 1936. 
44 FO 371/15291, rapport de Khan Bahadur Abdul Latif Haji Hazratkhan et Khan 
Bahadur M. I. Kadri.  




une image positive et inclusive de l’empire (Mann et Lecoq 2007 : 
361-383)45. Ce « retour à l’empire » se manifeste par la présence 
d’une délégation officielle composée de notables des trois 
gouvernements de l’Afrique du Nord et de l’AOF, ainsi que par 
l’affrètement du paquebot Athos II, fleuron de la Compagnie des 
messageries maritimes. À l’instar des anciennes caravanes du maḥmal, 
un idiome rituel commence à se mettre en place, à grand renfort de 
discours officiels et de reportages radiodiffusés. Manifestation de 
l’État-Providence, ce pèlerinage organisé doit également permettre 
aux pèlerins les plus modestes d’effectuer le ḥajj grâce à des prix de 
passage contrôlés. Par ailleurs, des billets ont été offerts à un certain 
nombre d’anciens combattants ainsi qu’à plusieurs soldats musulmans 
à leur retour d’Indochine46. 
En cette année 1946, d’autres délégations officielles ont été 
dépêchées des quatre coins de l’empire. Deux délégués de la Côte 
Française des Somalis sont ainsi chargés, par exemple, de remettre 
une lettre officielle du gouverneur de Djibouti au roi ‘Abdelaziz Ibn 
Sa‘ūd47. À ces pèlerins de Djibouti, il convient d’ajouter ceux 
originaires des colonies de l’océan Indien. Chaque île des Comores a 
ainsi pris le soin d’envoyer un pèlerin à La Mecque. La délégation 
comorienne s’étoffe au passage de quelques pèlerins malgaches dont 
les déplacements ont été soigneusement planifiés48. Après le bateau et 
l’avion, restait à encadrer les pèlerinages par voie de terre. En 1947, 
l’administrateur Brouin est nommé à la tête d’un convoi de soixante-
quinze pèlerins originaires de Mauritanie, du Soudan, du Tchad et du 
Cameroun, auquel viennent se greffer, en cours de route, les pèlerins 
du Tchad et du Nigeria britannique49.  
Conséquence de l’indépendance de l’Inde et du Pakistan en 
1947, le gouvernement britannique a fait le choix de recentrer 
l’organisation des pèlerinages à partir du Nigeria et de la Fédération 
malaise. Une coopération franco-britannique commence à s’esquisser 
après la Conférence de Khartoum de 1949 afin de remédier à la 
 
45 G. Mann et B. Lecoq, 2007, p. 361-383. 
46 ANOM, Affaires Politiques, 925, rapport du pèlerinage AOF de 1946. 
47 Ibid., « Pèlerinage à La Mecque 1946. Compte rendu de voyage. Côte Française des 
Somalis ». 
48 Ibid., 29 mars 1946. 
49 Ibid., 31 janvier 1947. 




question des pèlerins clandestins. Français et Britanniques y évoquent 
le principe d’un passeport unique, de Dakar à Suakin, la généralisation 
des certificats internationaux de vaccination utilisés dans les 
fédérations françaises, mais aussi des questions plus économiques 
liées au change et à la sortie de devises. 
Or ces pèlerinages contingentés commencent aussi à attirer les 
critiques des élites musulmanes qui plaident en faveur d’une plus 
grande liberté de circulation, liberté très largement acquise au début de 
la décennie 1950. À Djeddah, ces convois organisés sous l’égide 
d’une puissance non musulmane suscitent la réprobation des pèlerins 
issus de pays nouvellement décolonisés. En provoquant la rupture des 
relations diplomatiques entre la France et la Grande-Bretagne d’une 
part et l’Arabie Saoudite d’autre part, la crise de Suez de novembre 
1956 va emporter des conséquences autrement plus lourdes pour les 
pèlerinages français et britannique. L’ambassade de France en Arabie 
Saoudite est contrainte de se replier à Beyrouth, tandis que les intérêts 
français au Hedjaz sont confiés à la Légation d’Italie. Confrontée à un 
problème identique, la Grande-Bretagne s’en remet à la légation du 
Pakistan (Slight 2015 : 314-315). Mais alors même que la France ne 
dispose plus de représentant officiel en Arabie, le ministre résidant en 
Algérie et son collègue de l’Outre-Mer continuent à défendre le 
principe d’un pèlerinage organisé, au prétexte qu’une annulation ne 
manquerait pas d’être interprétée négativement50. En revanche, l’envoi 
de la mission médicale et le versement de la ṣurra sont interrompus. 
La voie maritime est définitivement abandonnée et remplacée par 
l’avion, dont l’usage s’est largement développé dans les fédérations 
africaines où les compagnies Air France, UAT et TAI poursuivent 
leur implantation51. La discrétion de la délégation française contraste 
alors avec les caravanes officielles de la Tunisie et du Maroc 
indépendants, qui peuvent compter sur leurs représentants permanents 
à Djeddah. Le royaume du Maroc dispose en effet désormais de sa 
propre organisation supervisée par une commission spéciale en charge 
des questions du pèlerinage. À l’image de l’ancienne caravane du rakb 
al-maġribiyya, une dizaine de militaires accompagnent le convoi 
 
50 ANOM, 81F842, procès-verbal du 8 mars 1957. 
51 En 1954, Air France et UAT ont ainsi desservi 34 aéroports en AOF et 12 en AEF 
pour seulement 660 pèlerins. 




composé de deux mille pèlerins acheminés par voie maritime et 
aérienne. Pour le nouveau chargé d’affaires de la France au Maroc, 
cette initiative nʼest pas sans rappeler le « geste du gouvernement 
français au profit des combattants marocains rentrant d’Indochine »52. 
Enfin, tandis que les gouvernements africains de la nouvelle 
Communauté Française adoptent peu à peu leur propre réglementation 
du pèlerinage (Mbacké 2004), un pèlerinage officiel par voie aérienne 
continue d’être maintenu en Algérie, y compris après la 
reconnaissance par le gouvernement saoudien du Gouvernement 
provisoire de la République algérienne en 1960, résistance structurelle 
d’une certaine « culture coloniale » du pèlerinage à La Mecque. 
 
De toutes les puissances coloniales, la France est sans aucun 
doute celle qui a conservé le plus longtemps le principe d’un ḥajj 
organisé, symbole d’un empire auquel la République continue à 
s’attacher comme à un vestige de son influence perdue. Plus 
largement, on est fondé à se demander si, dans les différents cas 
étudiés, ce n’est pas le ḥajj, en favorisant la concentration visible en 
un endroit donné des ressortissants géographiquement dispersés, qui a 
contribué à créer l’empire en tant que communauté imaginée 
(Anderson 1983). Organisation incomplète et imparfaite, souvent 
restée à l’état d’ébauche (Darwin 2009), l’empire n’existe la plupart 
du temps qu’à travers sa propre mise en scène. Appliqué au cas du 
ḥajj, cette « culture visuelle » (Blais, Deprest et Singaravélou 2011) 
de l’empire s’exprime par l’attention apportée par les différentes 
puissances européennes aux conditions de transport des pèlerins, 
devenues un enjeu de prestige dans l’entre-deux-temps comme une 
illustration du lien qui attache les élites impériales à la métropole. 
L’objet historique que constitue le ḥajj impérial constitue dès lors une 
clé de lecture privilégiée pour explorer les différents « répertoires de 







52 Ibid., 4 juin 1957. 
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